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Decision a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux 
destinataires suivants :

Les representants legaux 
V01
M. Luc Walleyn 
M. Franck Mulenda

Les representants legaux des victimes 
V02
Mme Carine Bapita Buyangandu 
M. Paul Kabongo Tshibangu 
M. Joseph Keta Orwinyo

Le Bureau du conseil public pour les Fonds au profit des victimes 
victimes
Mme Paolina Massidda

des victimes Le conseil de Thomas Lubanga Dyilo
Mme Catherine Mabille 
M. Jean-Marie Biju-Duval

GREFFE______________________________________________________
Le Greffier La Section d'appui aux conseils
M. Peter Lewis

La Division d'aide aux victimes et aux La Section de la detention 
temoins

La Section de la participation des 
victimes et des reparations
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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE II (la « Chambre ») de la Cour penale 

internationale, en application de Particle 82-1-d du Statut de Rome (le « Statut») et de 

la norme 65-3 du Reglement de la Cour, decide ce qui suit.

I. Rappel de la procedure

1. Le 15 decembre 2017, la Chambre a rendu sa « Decision fixant le montant des 

reparations auxquelles Thomas Lubanga Dyilo est tenu »1 2 3 4 (la « Decision du 

15 decembre 2017»). Dans sa decision, la Chambre a analyse les demandes en 

reparation de 473 individus alleguant etre des victimes des crimes pour lesquels 

Thomas Lubanga Dyilo (« M. Lubanga ») a ete condamne, que le Fonds au profit des 

victimes (le « Fonds »), en collaboration avec les representants legaux des groupes de 

victimes V01 et V02 (les « Representants legaux des victimes V01 et V02 ») et le 

Bureau du Conseil public pour les victimes (le « BCPV ») lui ont transmis2. La 

Chambre a constate que, parmi ces 473 individus, 425 ont demontre au standard de 

preuve de l'hypothese la plus probable avoir subi un prejudice resultant des crimes 

pour lesquels M. Lubanga a ete declare coupable3. Par consequent, la Chambre a 

conclu que ces derniers doivent beneficier des reparations collectives approuvees par 

la Chambre dans la presente affaire4 (les «425 beneficiaires»). Cependant, la 

Chambre a constate que les 425 beneficiaires ne constituent pas la totalite des 

victimes ayant subi un prejudice resultant des crimes pour lesquels M. Lubanga 

a ete condamne, mais que des centaines voire des milliers d'autres victimes ont 

aussi ete affectees par ses crimes5 (les « nouveaux demandeurs »). Enfin, la

1 Rectificatif de la « Decision fixant le montant des reparations auxquelles Thomas Lubanga Dyilo est 
tenu », 21 decembre 2017, ICC-01/04-01/06-3379-Red-Corr, avec deux annexes publiques (Annexe I et 
Annexe III) ainsi qu'une annexe confidentielle, ex parte, reserve au Greffe, au Fonds au profit des 
victimes, aux Representants legaux des groupes de victimes V01 et V02 et au Bureau du conseil public 
pour les victimes (Annexe II) et une version confidentielle expurgee de 1'Annexe II. Cette decision a 
ete rendue, avec ses annexes, le 15 decembre 2017 et les versions rectificatives ont ete deposees le 
21 decembre 2017.
2 Decision du 15 decembre 2017, paras 35-191.
3 Decision du 15 decembre 2017, par. 190.
4 Decision du 15 decembre 2017, par. 194.
5 Decision du 15 decembre 2017, p. 123 et, en particulier, paras 232-244.
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Chambre a rappele que le Fonds examinera, pendant la mise en oeuvre des 

reparations, 1'admissibility aux reparations des personnes qui n'ont pas eu Foccasion 

de deposer une demande en reparation6.

2. Le 15 janvier 2018, le Fonds a presente a la Chambre des observations sur le 

processus visant a localiser et a decider de Fadmissibilite aux reparations des 

nouveaux demandeurs, en faisant etat des premiers echanges entretenus avec le 

BCPV et les Representants legaux des victimes V01 et V027 (les « Observations du 

Fonds du 15 janvier 2018 »).

3. Le 25 janvier 2018, la Chambre a enjoint au Fonds de completer Finformation 

sur le processus visant a localiser et a decider de Fadmissibilite aux reparations des 

nouveaux demandeurs, et ce, jusqu'au 12 fevrier 2018 au plus tard8.

4. Le 16 mars 2018, la Chambre a enjoint au Fonds de deposer les documents 

sollicites par la Chambre sur le processus visant a localiser et a decider de 

Fadmissibilite aux reparations des nouveaux demandeurs, sur la possibility 

cF affectation d'un montant supplementaire aux reparations et sur l'etat 

d'avancement de la mise en oeuvre des reparations9.

5. Le 21 mars 2018, a la suite des ordonnances de la Chambre et apres avoir 

beneficie de multiples prorogations de delai10, le Fonds a depose des informations 

complementaires concernant le processus visant a localiser et a decider de

6 Decision du 15 decembre 2017, par. 293 faisant reference a la Decision relative a la demande de 
reexamen du Bureau du conseil public pour les victimes de la Decision du 6 avril 2017,13 juillet 2017, 
ICC-01/04-01/06-3338, par. 11.
7 Observations in relation to locating and identifying additional victims pursuant to the Trial Chamber's 
decision of 15 December 2017,15 janvier 2018, ICC-01/04-01/06-3386.
8 Ordonnance enjoignant au Fonds au profit des victimes de completer l'information sur la procedure 
visant a determiner le statut de victime au stade de la mise en oeuvre des reparations, 25 janvier 2018, 
ICC-01/04-01/06-3391.
9 Ordonnance enjoignant au Fonds au profit des victimes de deposer les documents sollicites par la 
Chambre sur le processus de selection des nouvelles victimes, sur l'etat d'avancement des discussions 
avec les acteurs concernes concernant la recherche et l'identification de nouvelles victimes, sur la 
possibility d'affectation d'un montant supplementaire aux reparations et sur l'etat d'avancement de la 
mise en oeuvre des reparations, 16 mars 2018, ICC-01/04-01/06-3395 (F « Ordonnance du 16 mars 
2018 »).
10 Voir Ordonnance du 16 mars 2018, paras 5-7.

N° ICC-01/04-01/06 4/12 4 mars 2019

ICC-01/04-01/06-3445 04-03-2019 4/12 EK T



F admissibility aux reparations des nouveaux demandeurs11 (les « Observations du 

Fonds du 21 mars 2018 »).

6. Le 13 avril 2018, le Fonds a depose, entre autres, des informations 

supplementaires sur le processus visant a localiser et a decider de Fadmissibilite aux 

reparations des nouveaux demandeurs12 (les « Ecritures du Fonds du 13 avril 2018 »). 

Le Fonds a egalement informe la Chambre de la decision de son Conseil de direction 

de completer integralement le supplement necessaire a la couverture totale du 

montant auquel M. Lubanga est tenu en vertu de la Decision du 15 decembre 201713.

7. Le meme jour, le Fonds a depose le quatrieme rapport sur l'etat d'avancement 

de la mise en oeuvre des reparations14 (le « Quatrieme rapport du Fonds »).

8. Les 25 et 26 avril 2018, suite a l'autorisation octroyee par la Chambre15, la 

defense16 (la « Reponse de la Defense »), le BCPV17 (la « Reponse du BCPV »), et les 

Representants legaux des victimes V01 et V0218 (la « Reponse des Representants 

legaux des victimes V01 et V02 ») ont depose leurs reponses respectives aux ecritures 

du Fonds des 21 mars et 13 avril 2018.

11 Observations in relation to the victim identification and screening process pursuant to the Trial Chamber's 
order of 25 January 2018, 21 mars 2018, ICC-01/04-01/06-3398.
12 Further information on the reparations proceedings in compliance with the Trial Chamber's order of 16 March 
2018, 13 avril 2018, ICC-01/04-01/06-3399-conf. Une version publique expurgee a ete deposee le 4 
decembre 2018.
13 Ecritures du Fonds du 13 avril 2018, par. 42.
14 Fourth progress report on the implementation of collective reparations as per Trial Chamber II's orders of 21 
October 2016 and 6 April 2017, 13 avril 2018, ICC-01/04-01/06-3400 et deux annexes confidentielles ex 
parte.
15 Courriel envoye par la Chambre le 23 mars 2018 a 10h41.
16 Reponse consolidee de la Defense aux Observations du Fonds au profit des victimes communiquees 
les 21 mars et 13 avril 2018, datee du 24 avril 2018 et enregistree le 25 avril 2018, ICC-01/04-01/06-3401.
17 Reponse aux observations du Fonds au profit des victimes sur le processus d'identification et de 
selection des autres victimes potentiellement eligibles aux reparations ainsi que sur les prochaines 
etapes de la mise en oeuvre des reparations, 26 avril 2018, ICC-01/04-01/06-3403-conf.
18 Reponse consolidee aux « Observations in relation to the victim identification and screening process 
pursuant to the Trial Chamber's order of 25 January 2018 » du 23 mars 2018 et au « Fourth progress report on 
the implementation of collective reparations as per Trial Chamber's II's orders of 21 October 2016 and 6 April 
2017 » avec annexes du 13 Avril 2018, 26 avril 2018, ICC-01/04-01/06-3402-conf et une annexe 
confidentielle.
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9. Le 2 octobre 2018, a la suite d'une ordonnance de la Chambre19 et apres avoir 

beneficie d'une prorogation de delai20, le Fonds a depose le cinquieme rapport 

concernant la mise en oeuvre des reparations collectives21 (le « Cinquieme rapport du 

Fonds »). Le Fonds a indique a cette occasion qu'il apprecierait de recevoir de la 

Chambre toute indication utile sur le processus visant a localiser et a decider de 

1'admissibility aux reparations des nouveaux demandeurs22.

10. Le meme jour, le Fonds a notifie la Chambre de la decision de son Conseil de 

direction d'affecter le complement supplem ental de 2.500.000 EUR au complement 

initial de 1.000.000 EUR destine aux reparations ordonnees dans la presente affaire23.

11. Le 12 decembre 2018, le Fonds a notifie la Chambre de 1'engagement du 

Gouvernement des Pays-Bas a verser une contribution volontaire de l'ordre de 

350.000 EUR destinee aux reparations ordonnees dans la presente affaire24.

12. Le 7 fevrier 2019, la Chambre a rendu une decision approuvant en substance 

les propositions presentees par le Fonds relatives au processus visant a localiser et a 

decider de 1'admissibilite aux reparations des nouveaux demandeurs25 (la « Decision 

du 7 fevrier 2019 »).

19 Ordonnance enjoignant au Fonds au profit des victimes de deposer le cinquieme rapport sur l'etat 
d'avancement de la mise en oeuvre des reparations, 20 septembre 2018, ICC-01/04-01/06-3418-Conf.
20 Courriel de la Chambre au Fonds le 28 septembre 2018 a 12h48. Courriel du Fonds a la Chambre du 
28 septembre 2018 a 8h00.
21 Fifth progress report on the implementation of collective reparations as per Trial Chamber ll's orders of
21 October 2016 and 6 April 2017 with, 2 octobre 2018, ICC-01/04-01/06-3421 et son annexe 
confidentielle ex parte reserve au Greffier, aux representants legaux des victimes et au BCPV.
22 Cinquieme rapport du Fonds, pp. 4-5.
23 Notification of the Board of Directors' decision on the Trial Chamber's supplementary complement request 
pursuant to regulation 56 of the Regulations of the Trust Fund for Victims, 2 octobre 2018, ICC-01/04-01/06- 
3422.
24 Notification d'un complement additionnel en vertu de la regie 56 du Reglement du Fonds au profit des 
victimes, 12 decembre 2018, ICC-01/04-01/06-3432.
25 Decision approuvant les propositions du Fonds au profit des victimes portant sur la procedure 
visant a localiser et decider de l'admissibilite aux reparations des nouveaux demandeurs, 7 fevrier 
2019, ICC-01/04-01/06-3440-Conf. Une version publique expurgee a ete deposee le XX mars 2019.
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13. Le 13 fevrier 2019, la Defense a depose une requete aux fins d'autorisation 

d'interjeter appel de la Decision du 7 fevrier 201926 (la « Demande d'autorisation 

d'interjeter appel»).

14. Le 18 fevrier 2019, le BCPV27 (la « Reponse du BCPV ») et les Representants 

legaux des victimes V0128 (la « Reponse des Representants legaux des victimes V01 ») 

ont depose leurs reponses respectives a la Demande d'autorisation d'interjeter appel.

II. Analyse

A. Question preliminaire

15. La Chambre note que les Representants legaux des victimes V02 ont depose le 

26 fevrier 2019 une reponse a la Demande d'autorisation d'interjeter appel29 (la 

« Reponse des Representants legaux des victimes V02 »). La Chambre note que celle- 

ci a ete deposee en dehors du delai de 3 jours prevu a la norme 65-3 du Reglement de 

la Cour. La Chambre attire egalement l'attention des Representants legaux des 

victimes V02 sur le fait que ceux-ci se referent dans leurs ecritures a une ancienne 

version de la norme 34-b du Reglement de la Cour, laquelle prevoyait un delai de 21 

jours pour deposer une reponse visee a la norme 24 du Reglement de la Cour30.

16. Par consequent, la Reponse des Representants legaux des victimes V02 est 

irrecevable.

26 Requete de la Defense aux fins d'autorisation d'interjeter appel de la Decision rendue le 7 fevrier 
2019 (ICC-01/04-01/06-3440-Conf), datee du 13 fevrier 2019 et reclassifiee sous la mention 
« confidentiel »le 18 fevrier 2019, ICC-01/04-01/06-3441. Une version publique expurgee de la requete a 
ete deposee le 20 fevrier 2019 et notifiee le 21 fevrier 2019.
27 Reponse a la Requete de la Defense aux fins d'autorisation d'interjeter appel de la Decision rendue 
le 7 fevrier 2019 (ICC-01/04-01/06-3440-Conf), 18 fevrier 2019, ICC-01/04-01/06-3442.
28 Reponse des Representants legaux des victimes V01 a la « Requete de la Defense aux fins 
d'autorisation d'interjeter appel de la Decision rendue le 7 fevier 2019 », 18 fevrier 2019, ICC-01/04- 
01/06-3443-Conf.
29 Reponse des representants legaux du groupe des victimes V02 a la Requete de la Defense aux fins 
d'autorisation d'interjeter appel de la Decision rendue le 7 fevrier 2019 (ICC-01/04-01/06-3441-Conf), 
26 fevrier 2019, ICC-01/04-01/06-3444-Conf.
30 La norme 34-b du Reglement de la Cour a ete amendee le 6 decembre 2016 et est entree en vigueur le 
6 decembre 2016.
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B. Sur le fonds

17. La Chambre rappelle que 1'article 82-1-d du Statut dispose comme suit:

1. L'une ou l'autre partie peut faire appel, conformement au 
Reglement [...], de l'une des decisions ci-apres :

[ • • • ]

d) Decision soulevant une question de nature a affecter de 
maniere appreciable le deroulement equitable et rapide de la 
procedure ou Tissue du proces, et dont le reglement immediat 
par la Chambre d'appel pourrait, de Tavis de la Chambre 
preliminaire ou de la Chambre de premiere instance, faire 
sensiblement progresser la procedure.

18. La Chambre peut faire droit a une demande d'autorisation d'interjeter appel 

presentee par Tune ou l'autre partie lorsque les trois criteres cumulatifs suivants sont 

remplis :

a) La question en jeu est-elle susceptible de faire l'objet d'un appel;

b) La question soulevee pourrait-elle affecter de maniere appreciable :

i. le deroulement equitable et rapide de la procedure ; ou

ii. Tissue du proces; et

c) De Tavis de la Chambre preliminaire ou la Chambre de premiere 

instance, un reglement immediat de la question par la Chambre 

d'appel pourrait-il faire sensiblement progresser la procedure.

19. La Chambre souligne en outre qu'eu egard a la nature cumulative des criteres 

prevus a l'article 82-1-d du Statut, une demande d'autorisation d'interjeter appel 

serait rejetee s'il n'etait pas satisfait a un ou plusieurs d'entre eux31.

20. La Chambre d'appel a par ailleurs indique que le droit d'interjeter appel d'une 

decision en vertu de l'article 82-1-d du Statut n'existe qu'a partir du moment ou la

31 Decision rejetant la requete des Representants legaux du groupe de victimes 01 sollicitant 
l'autorisation d'interjeter appel, 8 decembre 2016, ICC-01/04-01/06-3263, par. 14 et references citees.
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chambre preliminaire ou de premiere instance est d'avis qu'il est necessaire que la 

Chambre d'appel porte immediatement son attention sur la decision attaquee32.

21. La Defense sollicite l'autorisation de la Chambre d'interjeter appel de sa 

Decision du 7 fevrier 2019 et de soumettre, dans ce contexte, a la Chambre d'appel, la 

question de savoir s'il faut prendre en compte des victimes additionnelles qui n'ont 

pas encore ete identifiees pour fixer la responsabilite de M. Lubanga a titre des 

reparations33 (la « question identifiee »). Aux fins de demontrer que la Demande 

d'autorisation d'interjeter appel rempli les conditions de 1'article 82-1-d du Statut34, la 

Defense affirme que la Decision du 7 fevrier 2019 porte atteinte a l'equite de la 

procedure, en ce qu'elle prejuge de la decision que pourrait prendre la Chambre 

d'appel sur son premier motif d'appel a l'encontre de la Decision du 15 decembre 

2017, notamment celui de savoir s'il faut prendre en compte l'existence de centaines, 

voire de milliers de victimes additionnelles non identifiees pour fixer la 

responsabilite de M. Lubanga a titre des reparations. Selon la Defense, la decision 

attaquee viole en outre le droit de M. Lubanga a ce que sa cause soit entendue de 

maniere impartiale et independante35. Cela etant, la Defense envisage egalement la 

possibility que la Chambre d'appel se prononce en faveur de son appel, ce qui cette 

fois remettrait en cause, d'apres elle, la procedure aux fins de rechercher des 

nouveaux demandeurs que cette Chambre a approuvee dans sa Decision du 7 fevrier 

201936. La Defense postule qu'eu egard a cette eventualite, un reglement immediat de 

la Chambre d'appel de la question identifiee, par le biais d'une jonction avec les

32 Situation en Republique Democratique du Congo, Chambre d'appel, Arret relatif a la Requete du 
Procureur aux fins d'obtenir I'examen extraordinaire de la decision rendue le 31 mars 2006 par 
laquelle la Chambre preliminaire I rejetait une demande d'autorisation d'interjeter appel, 13 juillet 
2006, ICC-01/04-168, par. 20 ; Affaire Le Procureur c. Laurent Gbagbo et Charles Ble Goude, Chambre 
d'appel, Judgment on the appeals of Mr Laurent Gbagbo and Mr Charles Ble Goude against the decision of 
Trial Chamber I of 9 June 2016 entitled "Decision on the Prosecutor's application to introduce prior recorded 
testimony under Rules 68(2)(b) and 68(3)", 1 novembre 2016, ICC-02/11-01/15-744, par. 12.
33 Demande d'autorisation d'interjeter appel, paras 6,9, p. 7.
34 Demande d'autorisation d'interjeter appel, paras 6,10-19.
35 Demande d'autorisation d'interjeter appel, paras 13-14.
36 Demande d'autorisation d'interjeter appel, par. 18.
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appels formes a rencontre de la Decision du 15 decembre 2017, fera significativement 

progresser la procedure en cours37.

22. Independamment de la question de savoir si la question identifiee decoule de 

la Decision du 7 fevrier 201938 et qu'elle constitue une question susceptible de faire 

l'objet d'un appel au sens de l'article 82-1-d du Statut, la Chambre considere que la 

Defense n'a pas demontre qu'un reglement immediat de la question identifiee par la 

Chambre d'appel pourrait faire sensiblement progresser la procedure. La Chambre 

estime qu'au contraire le fait de saisir une nouvelle fois la Chambre d'appel d'une 

question qui est deja pendante devant cette derniere ne pourrait avoir pour effet que 

de retarder, et non pas d'avancer, la phase finale de la procedure en reparation, c'est- 

a-dire la mise en oeuvre des reparations.

23. Le troisieme critere n'etant pas rempli, la Chambre considere qu'il n'est pas 

necessaire d'examiner plus en avant si la question identifiee remplit les autres 

criteres prevus a l'article 82-1-d du Statut et rejette par consequent la Demande 

d'autorisation d'interjeter appel.

24. Enfin, la Chambre note qu'en realite, le but vise par la Demande 

d'autorisation d'interjeter appel est celui d'obtenir la suspension de l'execution de la 

Decision du 15 decembre 2017. La Chambre rappelle que c'est dans cette decision 

qu'elle a fixe le montant de la responsabilite de M. Lubanga au titre des reparations, 

apres avoir conclu que les 425 beneficiaires ne constituaient pas la totalite des 

victimes ayant subi un prejudice resultant des crimes pour lesquels M. Lubanga 

a ete condamne, mais que des centaines voire des milliers d'autres victimes ont 

egalement ete affectees par ses crimes39. La Chambre note que la Defense 

concede elle-meme que la question identifiee est presentement en attente de 

resolution devant la Chambre d'appel40. La Chambre attire a cet egard 1'attention

37 Demande d'autorisation d'interjeter appel, par. 19.
38 Voir a ce propos Reponse des Representants legaux des victimes V01, par. 8 et Reponse du BCPV, 
par. 11.
39 Decision du 15 decembre 2017, p. 123 et, en particulier, paras 232-244.
40 Demande d'autorisation d'interjeter appel, par. 11. Voir Version publique expurgee du « Memoire 
de la Defense de M. Thomas Lubanga Dyilo relatif a 1'appel a l'encontre de la « Decision fixant le
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de la Defense sur le fait qu'aux termes de la regie 156-5 du Reglement de procedure 

et de preuve, c'est « [a]u moment du depot de Facte d'appel, [que] la partie appelante 

peut demander [a la Chambre d'appel] que l'appel ait un effet suspensif [...] ». Elle 

constate a ce propos que la Defense a choisi de ne pas demander qu'un tel effet soit 

attache a son appel a l'encontre de la Decision du 15 decembre 201741. Par 

consequent, en l'absence d'un tel effet suspensif, la Decision du 15 decembre 2017 est 

sujette a execution et la Defense ne peut remedier a son inaction face a ladite decision 

en sollicitant Fautorisation d'interjeter appel contre la Decision du 7 fevrier 2019.

C. Confidentiality

25. La Chambre note que la Reponse des Representants legaux des victimes V01 

et celle des Representants legaux des victimes V02 ont ete deposees sous la mention 

« confidentiel». Elle considere cependant, afin de veiller a la publicite des debats, 

qu'il convient que soient deposees une version publique de leurs ecritures 

respectives, en appliquant les expurgations qui soient necessaires.

montant des reparations auxquelles Thomas Lubanga Dyilo est tenu » rendue par la Chambre de 
premiere instance II, date du 15 mars 2018, ICC-01/04-01/06-3394-Red, paras 11-48 (le « Memoire de la 
Defense relatif a 1'appel a l'encontre de la Decision du 15 decembre 2017 »).
41 Memoire de la Defense relatif a l'appel a l'encontre de la Decision du 15 decembre 2017.
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PAR CES MOTIFS, la Chambre

DECLARE irrecevable la Reponse des Representants legaux des victimes V02; 

REJETTE la Demande d'autorisation d'interjeter appel; et

ENJOINT aux Representants legaux des victimes V01 et V02 de deposer une version 

publique expurgee de leurs ecritures respectives.

Fait en anglais et en frangais, la version frangaise faisant foi.

M. le juge Marc Perrin de Brichambaut 

Juge president

C ■
Mme la juge Olga Herrera Carbuccia

Fait le 4 mars 2019 

A La Haye (Pays-Bas)
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